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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ
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DE RE JUDICATA,

ET DE EFFECTU SENTENTIARUM,

ET DE INTERLOCUTIONIBUS.

ff LIB. 4 2
,

TIT. I.

Initio cu jusque disputationis declaranda vis verborum, sed breviter,
ne magis contendatur de verbis quam de rebus. Igitur paucis dicemus

quid distet sententia a re judicata , et deinde materiam maximi momenti

aggrediemur.
Sententia et res judicata distant inter se sicut causa et effectus.

Judicatum, inquit Tullius , est id de quo sententia lata est ; sen-

tentia autem est pronuntiatio judicis. Yerumtamen non quaevis pronun-
tiatio

, qua jubetur aliquid aut vetatur , sententia est ; sed illa solum

quae finem controversiis imponit. Nihil ad rem facit quod possit appel-
lari ; sufficit enim finitam esse litem mente et proposito judicis , atque
in eo judicio quo agebatur.

Nunc distinguendum est :

i.° Cum Lege 14 nostri tituli inter jussum praetoris et sententiam ;
haec mutari non potest , illud contrario imperio tollere et repetere
licet. Sic

, si praeses caveri jussit damni infecti in triennium , deinde

potest in longius tempus, L. 10, ff de prcet. stip. Aliud exemplum
habemus in Lege 9 , ff de rebus eorum qui sub tut. ; hic praetor de-



(4 )
crevit praedia venundari ; deinde ipse aut ejus successor id decretum

mutavit.
Hoc ita, quia cum hsec statuantur ad jus futurum postulantis con-

servandum, vel ad ipsius utilitatem , aequissimum est ea tolli si ad

eam rem vel non satis esse , vel jam non necessaria videantur.

2.° Inter sententiam proprie dictam quae ad decisionem litis pertinet ,

et interlocutiones seu pronuntiationes quae magis spectant ad praepara-
tionem causas, aut ordinationem executionis. Arg. I. i 5 , § 2, h. t. (1).

His praemissis, dicendum esset de effectu sententiarum seu de actione

judicati, et de executione sententiae; quae materiae maxime tractantur in

nostro titulo. Cum tamen difficile sit effectum et causam sigillatim
perpendere, nec quisque effectus seorsim ab alio tractari possit, saltem

sine incommodo , juris nostri conditores quaedam hic attigerunt circa

sententias et exceptionem rei judicatae , quamvis alias expositae fuissent

in titulis de judiciis et de execiit. rei jiulicatce. Nos igitur, legislatoris
vestigia sequentes , dicemus , i.° de sententiis , 2. 0 de effectu earum.

CAPUT I.

DE SENTENTIA.

Ordo naturalis postularet ut, antequam de sententia diceremus ,

quaedam praemitterentur circa interlocutiones , quae plerumque sen-

tentiam praecedunt. Quia tamen illae nonnunquam ad ordinandam

executionem sententiae adhibentur ,
et quia multa communia sunt

sententiis et interlocutionibus , primum videre liceat de sententia

proprie dicta, deinde breviter de interlocutionibus.

( 1 ) Nonnunquam apud doctores jussus et interlocutio idem sonant. Item interlo-

cutio quandoque sententia ab illis vocatur ; et 6 contrario sententias verbo aliquoties
hoc tantum judicis dictum designant ,

i quo appellari non potest.
Haec quidem usurpari possunt cum lex ipsa nihil de accurata horum verborum signi-

ficatione caveat. Nobis tamen propriam cuique verbo significationem accommodare

utile visum est.



(5)

SECTIO I.

De Sententia proprie dicta.

Sententia proprie dicta , sive definitiva, est, ut jam diximus , judicis
pronuntiatio liti finem imponens.

Ut autem dictum judicis vim juris obtineat , quaedam requiruntur :

i.° in persona judicis ; 2 ° in persona partium ; 3.° iri forma sententiae.

§ I. Quce requiruntur in persond Judicis.

Nobis non est disserendum de magistratu competente , qui , more

antiquo Romanorum , in jure statuebat, jurisdictionem habebat quae

potissimum consistit in licentia judicis dandi ; sed dicendum est potius
de judice ipso , ad quem notio pertinet, etsi non habeat jurisdictionem.
Hujus sententia vim rei judicatae habuit, sicut dictum ipsius magistratus
cum olim extra ordinem cognoscebat ; et ideo recte ab Ulpiano re-

prehenditur praetor ( L. 5, pr. , Ji. t. ) qui jurisdictionis nomen pro
notionis verbo usurpaverat.

Non autem omnes judices dari possunt ab his qui judicis dandi jus
habent. Quidam enim natura impediuntur ne judices sint, quidam
lege , quidam moribus.

Natura , ut surdus mutus , et perpetuo furiosus.

An autem sententia a minore viginti quinque annis lata valeat

quaesitum est. Sed cum haec res distinctionem recipiat, certis regulis
commodius explicabitur.

Primo , impubes neque judex esse , neque sententiam dicere potest.
Secundo , minor viginti quinque annis adultus magistratum gerere

potest, et jurisdictio ejus non improbabitur. Princeps enim qui ei

magistratum dedit , omnia gerere decrevit , L. Sq ,
in f. h. t.

Tertio , minor viginti quinque annis , dummodo sit major decem
et octo , recte judex datur , scilicet a praetore aut alio magistratu cpii
jus dandorum judicum habeat , d. L. 5 7 . Non tamen ante vicesimum

annum potest quis invitus cogi ad judicandum , L. /fi , ff de receptis,
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licet alioquin munus judicandi detrectari nequeat. L. ull. § 14, ff de

muneribus et honor.

Lege impeditur qui senatu motus est ; quod fortasse ad caeleros

infames trahendum est.

Moribus , feminae et servi. Circa servos illud observandum est quod ,

si quis publice liber existimetur ,
sustineatur sententia ab eo dicta.

L. 2 , Cod. de sent. et inierlocut.

§ II. Quae requiruntur in persond Partium.

Inprimls requiritur ut partes praesentes sint, vel per se ,
vel per

idoneum defensorem.
Sententia enim praesentibus iis quos causa contingit ferenda est ,

nec absenti nocet (L. 47 ,
h. t.), nisi contumax fuerit.

I. Contumax est qui , tribus edictis propositis , vel uno pro tribus ,

quod vulgo peremptorium appellatur , litteris evocatus , praesentiam sui

facere contemnit, L. 53 , § 1 ,
/?. t. Vide tamen L. 47 iri fine ; L. 53 ,

in prine, h. t. ; L. g et 2 , Cod. Quomodo et quandojudex sentent.

II. Poena contumaciae irrogatur adversus eos qui contemnunt prae^

cepta magistratus ; inde sequitur ,

i.° Contumacem habendum non esse eum qui adesse non potest

propter adversam valetudinem ,
id est propter morbum sonticum ,

qui cujusque rei agendae impedimento est , L. 60 ,
h. tit. Ex Gellio

( Noctes Atticae ,
1 . 14 , cap. 2 ) discimus Legem XII Tab. statuisse ,

si judex vel alter ex litigatoribus morbo sontico impediatur , diem

judicii esse diffisum.

An autem sonticus morbus sit , quaestio est facti , quae judicatur
ex conjecturis , ut videre est ex dicta Leg. 60.

Cum absens alio morbo laborat, judex contra illum recte pronun-
tiat ; potuit enim litigare per procuratorem , nec illi subvenitur nisi

ex magna et probabili causa.

2. 0 Item, is qui ad majus auditorium vocatus, litem inchoatam

deseruit, contumax non videtur, L. 54 , § 1
>

h. t. ; quod etiam dicen-

dum est de eo qui pertinet ad aliam jurisdictionem.
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3.° Contumaces quoque non sunt, absentes ex justa causa, quibus

quodammodo similes sunt qui propter aetatem vel animi imbecillita-
tem se defendere nequeunt. Idcirco, in Leg. 54 nostri tituli, Paulus
tractat simul de pupillo et de eo qui abest reipublicee causa. Ex utro-

que dicitur propositum peremptorium contra eos non valere ; quod non

est admittendum sine distinctione. Absens potest mittere procurato-
rem et per illum litem sequi; minor indefensus, nec jus , nec potestatem
habet propter imbecillitatem animi. Ratio igitur postulat ut sententia
contra illum sit omnino nulla; contra absentem ita demum cum

edictum neque propositum est, neque ad ejus notitiam pervenit.
Alia causa est edicti propositi, aut denuntiationis recte factae. Tunc,

ut mihi videtur , judex jus habet statuendi contra absentem qui tamen

restitui potest in integrum, Arg., L. i, C. quibus ex caus. maj .; L. 4, C.

de procurat.

III. Certissimo jure contra praesentes sententia proferenda est. Sed

quid dicemus si aliquis litigat per procuratorem? utrum in illum an in

dominum statuendum est ? Hic meminisse liceat, jure Romanorum,
lite contestata novationem fieri; ergo obligabatur procurator; ergo
contra eum proferenda erat sententia. L. x, C., de sentent. et inlerloc.

§ III. Quce requiruntur in Formd pronuntiationis.

Doctores vulgo distinguunt inter formam intrinsecam et extrinsecam,
et deinde litigant de ordinanda materia. Nos, more nostro, singula
quaeque ordine suo perpendemus, qua ratione poterimus, et defini-

tiones periculosas eadem cura qua nimis dissolutam orationem vitare

conabimur.
Haec tria ponantur principia : judex debet statuere, i.° secundum

mandatum suum ; i.° secundum finem propositum ; 3.° secundum

formam jure ordinatam.

I. Judex debet statuere secundum mandatum suum.

a. Potestas judicantis in eo concluditur ut sententia sua complectatur
solum rem in judicium mutua actoris et rei petitione deductam, cum

accessionibus quas causa secum trahit; observato etiam quod sumptus
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litis ipso jure in judicium deducantur, licet nulla eorum mentio in lite

contestanda facta sit.

Si tamen convenerit inter litigatores quid pronuntietur, non ahs re

erit judicem hujusmodi sententiam proferre, modo tamen nihil con-

trarium bonis moribus ab illo petatur.

b. Qnoacl formam mandati, sciendum est more antiquo judiciorum ,

praetorem per formulam dedisse judici facultatem condemnandi aut

absolvendi. Quod si alterutrum tantum eorum formula contineat,
admissum fuit principium : qui potest damnare, absolvere potest. L. 3,
nostri tit.

c. Mandatum exequi debetur ut voluit praeponens.

Unde, si duo judices dati diversas sententias tulerint, cum sint

aequali potestate , necesse est ut sententia in pendenti sit, donec com-

petens judex unam earum confirmaverit. L. 28, h. t. Ilaec Modestini

decisio rationi convenit, et certe servanda est in duplicibus judiciis in

quibus utraque pars vices actoris et rei sustinet. — In compluribus
causis aliter observatur, i.° propter favorem causae; sic, si dissonae

sententiae proferantur in judiciis de libertate, de dote aut de testa-

mento , pro libertate , pro dote aut testamento statutum obtinet. L. 38,

h. t. ; 70, de jure dot. ,
et 10 de inojf. testamen. ; 2.

0 propter favorem

rei; itaque si diversa quantitate condemnent judices , minimam

spectandam esse Julianus scribit.

Sane , qui plures quam duo judices dat, intelligit minorem partem

majori cedere debere ; sed vult tamen omnes adesse et judicare.
Quibus positis, facile demonstratur sententiam a pluribus prolatam,

cum unus abest , nullam esse ; e contra illam tenere , etiamsi praesens

contra sentiat. L. 36 , 3q , 3g, h. t.

d. Judex eodem die et loco pronuntiare debet quo praeses provinciae

praecepit, alioquin sententia nulla est , nec opus est remedio appella-
tionis. L. 6, G. quando prov. ; L. 5, quomodo et quando.

e. Finem accipit mandatum lata sententia , quam jam amplius

judex corrigere non potest; semel enim male seu bene officio functus

est. L. 55, 62 ,
h. t. Sane non prohibetur magistratus verba actorum
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emendare tenore sententia: perseverante ; sed cum illud etiam non sit

sine periculo , vix est ut admitti debeat, obscuritatis causa , interpre-
talionem addere.

II. Judex debet statuere secundum finem propositum.
Leges servare et controversias dirimere, haec est summa omnis judicii.
i Leges servare ,

Cum sententia contra leges aut constitutiones fertur, nulla est. Hoc

multis locis declaratur , sed non est admittendum sine observatione.

Facta jam non sunt ambigua, lex clara , et tamen judex contra ip-
sius tenorem manifesto sermone pronuntiat; sic dicit potuisse minorem

quatuordecim annis testamentum facere; aut etiam usuras usurarum

deberi : in utroque casu nulla sententia est, nec provocationis auxilium

necessarium.

Sed quid fiet si de fetate judex dubitans, dixerit defunctum potuisse
facere testamentum? Quid si aperte contra leges non statuerit, sed in

computatione usuras usurarum admiserit, cum illud expresse non dixe-
rit ? Quid tandem si, cum sensus legis non facile percipiatur, aut ap-

plicatio difficilis sit, judex male pronuntiaverit?... In his et similibus

casibus, sententia tenet, et ab illa appellandum est. L. a , C. quando
prov. non est nec 3 1 et ay , h. t.

Haec regula videtur admittenda : cum dubitatur utrum sententia vim

aliquam habeat, appellandum est.

i.° Controversias dirimere.

Ut finem liti imponat, debet judex aut reum absolvere ,
aut condem-

■nationem ( nisi natura causae illud fieri non possit) certam facere.

Merito reprobatur ista sententia : Solve quod debes cum usuris, si

quee competunt, et aliae similes.

Verum, cum idem sit certum esse per se vel per relationem ad aliud

certum, si dixerit judex : Solve quod petitum est, aut quantum petitum
est, sententia valet.

Officium judicis facile est, maxime cum in rem agitur aut etiam in

personam, si certa pecunia petatur. Quid vero si certum corpus vindi-

catur, aut in obligatione fuit, et periit post litem contestatam? Tunc

dici potest absolutionem rei omnino faciendam esse, quia causa in eum

3
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casum cecidit a quo incipere non poterat; quod tamen non admittit

Paulus, saltem circa fructus. L. 8, h. t.

Nonnunquam evenit ut necesse sit condemnationem fieri in aestima-

tionem rei petitae , aut in id quod interest, quod maxime accidit in obii-

gationibus quae in faciendo consistunt. In his judex in aestimatione spec-
tai’e debet ad novissimum solvendi tempus, quod, si dictum est quo die

fieri deberet, est dies constitutus ; L. n , h. t., si dictum non est, litis

contestatae.

Quaeri potest si judex, posteaquam de re cognovit, ferre recuset

sententiam, sed velle se ad principem referre testetur, an, hac arte,

litigatores impune frustrare possit ? Certum est hoc judici non licere
,

quod prohibet Justinianus sua novissima constitutione, duth. novo jure ,

Cod., de relat.

III. Judex debet statuere secundumformam jure ordinatam.
Ut recte a judice statuatur, debet observare quaecunque necessaria

sunt ut melius causa litigatorum cognoscatur. Imprudens qui nimium

fidens doctrinae suae, libello actoris responderet inaudita altera parte,
nihil ageret. Nec distinguendum est utrum de jure aut de facto discep-
tandum fuisset; semper bonus judex partium allegationes audire et per-

pendere debet.
Judicia non solum spectant ad privatorum utilitatem, sed x’eipublicae

interest ut religio et justitia magistratus eluceat; nunquam ergo nimis

scrupulosus erit in implendo officio. Omnia solemniter agere; senten-

tiam ipse ex scripto, interdiu, nec die feriata , et, quo melius ab omni-

bus audiri possit, in vernaculo et plebeio sermone, recitare debet.

L. 6, Cod., desent. et arg.; L. 48, h. t. L. 12 , Cod., de sent.

SECTIO II.

De Interlocutionibus.

Ex jam dictis apparet interlocutiones vocari dictum judicis ad praepa-
rationem decisionis vel ad ordinationem executionis pertinens.

In varia interlocutionum causa impossibile est generaliter definire
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quid commune habeat interlocutio cum sententia. IIoc, in unoquoque
negotio, ex ipsius natura pendet.

Quasdam tantum inter utramque differentias notare fas est.

i.° Sententiam proprie dictam mutari ab ipso judice non posse, cer-

tissimi juris est. Verum utilitas exigit ut mutatio interlocutionum et cor-

rectio permittatur judici; et nihil certe perniciosum est, si primo jussit
adesse calendis , mox idibus. L. 19, § 1, ff de receptis.

Cseterum quoties mutari aut revocari possit interlocutio, nullo certo

jure definitum est; quare id relinquitur arbitrio judicis, ita ut nimia

variatio aut inconstantia vitetur.

2.0 Sententia necessario condemnationem vel absolutionem continet,
quando lis exigit; non item interlocutio.

3 .° Sententia ex scripto recitanda est; quod non requiritur in inter-

locutione. Arg. L. 2, Cod. de sent. experic. recit.

4 ° Ut emendari possit sententia recte dicta, opus est remedio appella-
tionis ; hoc inutile est ad emendandas interlocutiones.

CAPUT II.

DE EFFECTU SENTENTIARUM.

I. Judicis sententia, quae neque contra jus aperte scriptum lata est,
nec juris formam necessariam offendit, nec provocatione suspenditur,
rei judicato auctoritate nititur, id est pro veritate habetur.

II. Magistratus sententiam suam nec rescindere, nec etiam corrigere
poterat sub praetextu falsae computationis ,

nisi vitium ex verbis ipsius
sententiae appareret, ut puta si dixisset : Cum ex diversis causis debeas

quinquaginta et viginti quinque, te damno in centum.

Hoc tantum concessum fuit ut praetor, et etiam judex, eodem

die, supplere possint quae ad consequentiam quidem jam statutorum

pertinent, priori tamen sententiae desunt, utputa expensas. L. 42, h. t.

Princeps tamen quandoque auctoritatem suam interponebat (quod
nunc lex generalis est), et prout agebatur de negotio publico aut privato,
prout sententia leviori aut firmiori probatione nitebatur, hanc servare



( 12 )
aut evertere recusabat. Sic, in negotio publico, ex causa permissum fuit,
sub obtentu novorum instrumentorum, rem restituere. Non ita fuit in

causa privata , nisi levis fuerit probatio : verbi gratia, si reus absolutus
sit exacto jurejurando in causa dubia, non prodest ei exceptio rei judicatae,
si adversarius nova instrumenta invenerit. L. 35, h. t .; 3i, ff de jurejur.

Si aliquid grave admissum fuit, ita ut magis intersit reipublicae eri-

men puniri quam stare rei judicatae, tunc evertitur; ut si testes cor-

rupti falsum testimonium dixerint, aut si sententia lata sit ex falsis

instrumentis. L. 33
,

h. t., Cod. si ex falsis instrumentis jud.
III. Nascitur ex re judicata, et actio adversus eum competens qui

rite condemnatus est, et exceptio quae non solum reo impertitur quem
sententia sua judex absolvit, verum etiam ei qui actione vicit, ac pos-
tea ab adversario ex eadem causa convenitur. Dicemus in triplici
sectione : i.° breviter de exceptione rei judicatae quae tractatur in aliis

titulis ; 2 .° de actione rei judicatae ; 3.° de executione sententiae.

SECTIO I.

De Exceptione rei judicatce.

I. Tritum est principium rem judicatam aliis non nocere, nec pro-
desse. Obstat igitur tantum exceptio, quoties inter easdem personas
eadem quaestio revocatur. Eaedem esse personae non ipsae modo intelli-

guntur inter quas judicium actum est, earumve haeredes , sed et singu-
lares successores.

II. Jam nulla dubitatio est ; sed non aeque facile est respondere cum

movetur controversia de re in qua nobis jus aliquod concessum fuit, et

agitatur questio inter auctorem nostrum et tertium vindicantem ; veluti,
si creditor experiri passus sit debitorem de proprietate pignoris; aut

maritus socerum vel uxorem de proprietate rei in dotem acceptae ; aut

possessor venditorem de proprietate rei emptae. In his et similibus casi-

bus haec ponenda videtur regula : quod cum litis domino sciente et altera

parte, qua; prohibere potuit,
statutum est, habet erga omnes vim rei fudi-

catce , 1. 63 ,
h. t.

III. Quandoque res inter extraneos judicata nobis, etiam igno-
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rantibus nocet; illud evenit cum ipsius natura res in judicium deducta

penitus consumpta est; sic, si ex causa de inofficiosi cognoverit judex, et

pronuntiaverit contra testamentum , libertates ipso jure non valent, nec

legata debentur, sed soluta repetuntur, L. 8, § 16, de inofficioso test.

Haec nobis tractanda erant de exceptione rei judicatae propter Legem
63 nostri tituli. Qui plura volet, adeat titulum de exceptione rei judi-
catae.

SECTIO II.

De Actione rei judicatas.

Actio rei judicatae , judicati persequendi causa comparata est.

Tractabimus :

i.° De natura illius actionis; 2.° de tempore quo moveri potest;
3.° de personis contra quas datur.

§ I. De Natura actionis rei judicatas.

Nihil commune habet actio judicati cum actione quae agitata fuit in

judicio ; quae potuit esse poenalis, aut e delicto venire , aut etiam vinclic-

tam spirare. Notum est actiones poenales brevi tempore perire, item

actiones ex delicto non transire in haeredes , tandem actiones vindictam

spirantes non competere haeredi. Hae, si omnes in judicium deductae

fuerint, perpetuantur, haeredi et in haeredem competunt. L. 6, § 3,
h. t. Jam non quaeritur cur judicatum fuerit, sed utrum judicatum
fuerit, et ideo dicitur nostra actio adjectitice qualitatis.

Quid plura? Litis contestatione et judicio fit duplex novatio (nimirum
in gratiam actoris), ut recte docet Gaius ,

a quo etiam discimus hoc

non fuisse perpetuum, Comment. III, § 180, 181.

Quaeritur autem cur haec actio admissa fuerit cum, ut creditur , exe-

cutio, nec vocato reo , implorari potuerit ? Et mihi placet ratio existi-

mantium hoc ita praecipue statutum fuisse, quia condemnatus negare

potest illud judicatum fuisse quod actor dicit; quam controversiam diri-

mere admodum utile est antequam ad executionem progrediatur. Nisi

forte dicamus executionem ipsam ah actione judicati venire.
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§ II. De tempore quo moveri potest Actio judicati, sive de Beneficio
INDUCIARUM.

I. Sciendum est Lege XII Tabularum tempus triginta dierum indultum

fuisse reis in personalibus causis ,
ut pecuniam pararent et judicato satis-

facerent. Hoc jus, ut apparet ex Lege ult., § ult., de usur. rei jud.,
immutatum fuit ante tempora Justiniani, et duo menses damnato conce-

debantur ; quibus imperator duos alios addidit.

Ex recentiori igitur jure, concessum est reis quadrimestre tempus,

quod ,
illis petentibus, ex causa quandoque augetur.

E contrario, si causa aut persona victoris favorabilior sit, tempus
legitimum non spectatur; ita quidem in causa alimentorum, et ciun mino-

ribus per restitutionem in integrum succurritur.

II. Haec, cimi in personam agitur, in actionibus autem in rem ,
si

contra possessorem judex pronuntiat, jubere debet ut rem ipsam resti-

tuat cum fructibus. Sed si possessor neget in praesenti se restituere

posse, et sine frustratione videbitur tempus restituendi causa petere ,

indulgendum est ei , ut tamen de litis aestimatione caveat cum fidejus-
sore, si intra tempus quod ei datum est non restituisset. Inst., t. deoffic.
jud. § 2.

III. Caeterum beneficium illud magis causae quam personae cohaeret;
conceditur omnibus reis, et transit ad haeredes , caeterisque eorum

successoribus. L. 29, h. t.

IV. Unicuique licet juri in favorem suum introducto renuntiare, et

certo certius est debitorem intra tempus concessum posse solvere ,

quamvis olim dubitatnm fuerit. Quare si reus pecuniam qua tenetur ,

aut quod in solutione est praestiterit, v. g., si in actione noxali decem

condemnatus noxam dederit, liberatur. Nulla est actio judicati.
Idem dicendum est si novatio intercesserit; quam quidem non agnos-

cimus ex eo quod pignora accepta sunt, vel fidejussores in rem judi-
catam.

At, quid respondemus si condemnatus expromissorem idoneum obtu-

Ierit ?
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"Videndum est utrum novare cum illo obligationem victor teneatur.

Illud Labeoni placuit; sed magis existimat Ulpianus huic sententiae non

esse accedendum, nisi ex magna et probabili causa; noluit enim praetor
obligationes ex obligationibus fieri, lites ex litibus nasci.

§ III. De Personis contra quas datur /1ctio judicati.

I. Tempus concessum transactum est, et obligatio judicati nec soluta

nec novata fuit. "Videamus contra quos actio judicati moveri possit et

quomodo.
Haec actio datur contra judicatum vel eum qui in ejus locum suc-

cessit, ita ut, quamvis pupilla tutore auctore condemnata sese abstinuerit
bonis paternis , nihilominus sententia lata , sine fraude tutorum, vim

rei judicatae obtinet contra substitutum aut cohoeredes ad quos bona

defuncti pervenerunt.
R.es sic se habet cum dominus ipse condemnatus fuit. Si per pro-

curatorem litigatum est et iste condemnatus , quaeritur utrum contra

condemnatum, an contra mandantem actio judicati competat? Subti-
litate juris, procurator litem contestando, obligationem novando ,

factus est litis dominus; quamobrem , jure antiquissimo, contra illum

agebatur utpote solum obligatum. Et illud hodie adhuc observatur

cum procurator datus est in rem suam , L. 4? Pr - h. t. In aliis casibus,
generaliter receptum est judicati actionem in eum denegari et in domi-

mundari; quod magis obtinuit in favorem tutorum et actorum muni-

cipium.
II. Actio judicati datur in solidum contra condemnatum. Si plures

una sententia in eadem quantitate condemnati sunt, humanius est ut

singuli pro portione tantum virili conveniri possint, qua soluta, alter
ex alterius persona non teneatur, licet in solidum antea ut plures rei

debuerint; ideoque judicis est addere insolidum.
Transacto induciarum tempore, reus tenetur etiam inferre actori

usuras centesimas. Tot. t. Cod. de usuris reijud.; vide tamen, L. ult. h t.

Nisi victori omnimodo satisfactum fuerit, sententia mandatur execu-

tioni.
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SECTIO III.

De executiojie Sententia?.

In sententiis exequendis certus ordo servandus, certique sunt

executionum modi praefiniti, velut hi : rei, quae restituenda est, a

possessore ad victorem translatio; missio in debitoris bona , qua tamen

magis cautio praestatur victori , quam executio lit ; in carcerem eon-

jectio, L. i , Cod., quibon. cecl. poss., ad quam pertinet Lex 34 ,
h. t.\

tandem pignorum capio, distractio aut addictio. De bis ultimis nobis

incumbit disserere.
Circa executionem sententiae videndum est:

i.° A quo sententia mandetur executioni, et quae sint fines potestatis
ejus ;

2.
0 De exceptione qua vitatur executio in solidum, seu de beneficio

competentiae ;

3.° De ordine servando in capione, distractione et addictione pigno-
rum.

§ I. A quo Sententia mandatur executioni et quce sunt fines potestatis ejus.

I. Magistratus non modo suam, sed judicum etiam a se datorum,
sententiam exequuntur ; nam posteriores, cum neque imperium ullum

habeant, neque jurisdictionem , sed notionem tantum, id est simplicem
cognoscendi facultatem, sententiam a se dictam exequi non possunt.

Magistratus igitur qui, vel sententiam dixit, vel judices dedit, ple-
rumque sententiam exequitur. Nonnunquam tamen necesse est ad hunc

finem alium praeponi; veluti ciun is, qui Romae damnatus est, praedia
alibi et possessiones liabet; et idcirco rescriptum fuit sententiam Romae

dictam, etiam in provinciis praesides, si hoc jussi fuerint, ad finem

persequi posse.

II. In executione sententiarum magistratus certe nihil contra judica-
tum statuere potest, sed , si quid obscurum in sententia inveniatur,
necessaria interpretatio illi permittitur.

III. Saepe, post capionem pignorum incidit controversia rerum quae
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captae fuerunt. Ejus est, qui sententiam exequitur, cognoscere etiam

de proprietate rei. Sed , circa effectum sententiae , recte distinguitur
utrum secundum debitorem an secundum tertium vindicantem judicatum
fuerit. Prim o casu, res judicata exequitur; posteriori autem, dimittitur

tantum res et aliud pignus capitur. Sed, hac summaria cognitione, non

praejudicatur debitori, qui, jure ordinario , poterit rem repetere, L. i 5 ,

§ 4 , h. t. Ex bis forte conjici potest in bis quaestionibus debitorem non

fuisse vocatum , quod maxime notandum est, cum omnibus quae in

hoc § continentur et sapienter constituta sunt.

Generaliter dicendum est, post distractionem aut addictionem pig-
norum, cessare officium executoris, L. i 5 , § 6, 7 , h. t.

§ II. De Beneficio competentia;.

Tempus induciarum elapsum est; magistratus paratus ad exequen-

dum; jam nulla venia damnato conceditur, ut ne teruncius quidem ei

relinquatur. Quod, summum jus, legis beneficio in favorem quarum-
dam personarum certis casibus temperatur. De his quibus hoc conce-

ditur dicimus : Damnantur in tantum quantum facere possunt. Quia
tamen haec postulatur venia, maxime cum sententia mandatur execu-

tioni, ad hunc locum pertinet.
Beneficium competentice multum differt a beneficio induciarum, de

quo jam locuti sumus. Hoc magis conceditur causae quam personae; illud

autem personae cohaeret, aut etiam magis propter relationem persona-
rum conceditur. Inde multa sequuntur, ut mox apparebit in exposi-
tione materiae quam tractabimus hoc modo :

Loquemur, i.° de personis quibus hoc beneficium competit; 2.
0 de

his qui orbantur hoc privilegio et de ejus extinctione.

I. De personis quibus hoc beneficium competit.
Nemo potest tale privilegium appetere, nisi lege concessum fuerit.

Igitur , jure constituto , hoc gaudent favore,
1

0 Liberi et parentes inter se; 2.
0 socii, saltem totorum bonorum ;

3 .° conjuges ; 4 0 patronus et liberti; 5 .° donator, cum propter donatio-

nem convenitur , et quidem solus deducto aere alieno; 6.° socer, cum,

stante matrimonio, contraillumactio movetur; soluto autem matrimonio,
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hoc beneficium circa dotem conceditur, si nulla fraus illi imputari
possit, L. 21 , 22, h. t.; 84, de jure dot.; 17, solut. matrim.; 7.

0 mi-

lites qui sub armata militia stipendia meruerunt, et maxime filius fami-

lias qui convenitur propter castrense peculium, L. 7, ff de castr. pecul.;
4 Cod. de except. rei judic8 .° filius a patria potestate solutus, cum prop-
ter obligationes antea contractas convenitur, non multo post finitam

patriam potestatem, siquidem ille nibil aut minimam , pro modo debiti,
haereditatis paternae partem acceperit; g.° maritus et ejus pater et filius ,

eum dos , soluto matrimonio, ab illis petitur; io.° tandem , qui bonis

cesserunt, eorum quidem ratione quae postea acquisierunt; sed in hoc

casu privilegium conceditur causa singulari, et ideo tractatur in alio

titulo.

II. De his qui orbantur hoc privilegio et de ejus extinctione.

I. Beneficium competentiae cohaeret personae; imo, interdum etiam

certis tantum agentium personis opponi potest, nec ampliari debet cum

jure singulari nitatur; idcirco, non solum non competit haeredibus,
L. 24, § 1 et 25, h. L. , sed etiam fidejussoribus; qui tamen regressum
contra debitorem habere possunt. L. 24, pr. , h. t.

II. Hocce beneficium solius exceptionis terminis circumscribitur, et

evanescit,
i.° Renuntiatione, quae tamen interdicitur marito. L. 14 ? § 1,

solut. matr.

2. 0 Cum aliquis propter dolum, quod contra illum proponi potest,
convenitur. L. 22, § 1, h. t.

3.° Cum jam solutum est.

Vix observandum superest alimenta concedi personis exceptis, pro
modo status et necessitudinis.

§ III. De ordine servando in capione, distractione et addictione pignorum.

Jam nihil obest executioni; omnia parata sunt; magistratus adest;
quo ordine fungetur officio ?

Hoc luculenter tractat Ulpianus in Leg. i5 nostri tituli. Summatim

igitur a nobis dicendum est quod optimo legislatoris commentario ni-

titur.
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Discimus ex lege res mobiles primo et animales, iisque omnino tlefi-

cientibus vel non sufficientibus, immobiles captas fuisse. Quod si horum

omnium fuerit penuria, aci nomina tandem perveniebant.
His positis, nos docet jurisconsultus nihil impedimento esse quominus

res debitoris capiantur et distrahantur, quamvis ante alteri pignoratoe
fuerint, modo huic satisfaciatur.

Tandem, ad extremum proponit quid juris esse debeat si pignora
capta (post intervallum duorum mensium ab apparitore subhastata)
emptorem non inveniant ? Tunc ex rescripto addicuntur ipsi creditori

utique ea quantitate quae debeatur; nisi maluerit pignora in creditum

possidere iisque esse contentus, quo casu non potest, quod amplius sibi

debetur, petere.

I.

Homo petitus decessit post litem contestatam : quaeritur utrum abso-

lutio, quoad ipsius pretium, facienda sit ?

Respondeo affirmative.

Ii.

Curiose tractatur utrum actio judicati civilis sit aut praetoriana ?

Respondeo : Mihi videtur ex Gaio ( Comment. 3, § 180 et 181 )
distinguendum esse inter legitima judicia et ea quae imperio continentur.

III.

Beneficium competentiae peti-ne potest a fratribus ?

Respondeo affirmative.

IV.

Idem beneficium competit-ne sociis unius rei ?

Negativa placet.



( 20 )

V.

Socii possunt-ne, in coeunda societate, huic beneficio renuntiai’e ?

Piespondeo affirmative.
vi.

Parentes et liberi possunt-ne inter se, in contrahenda obligatione,
huic beneficio renuntiare?

Respondeo negative.
VII.

Is cui mandata est jurisdictio potest-ne exequi sententiam ?

Potest.
VIII.

In Lege i5 nostri tituli, ordo capionis pignorum propositus-ne est in

favorem creditoris aut rei ?

Distinguendum puto.

YU:

Le President h la Cour rojale, ckarge
provisoirement des fonctions d’Inspecteur
general des ecoles de JJroit, President du

Concours,
GARRISSON.
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